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SYNTHÈSE 
 
Moore Stephens LLP a réalisé un audit financier et des contrôles et systèmes internes du Projet 
d'Appui aux Elections au Burkina Faso (PAE-BF) (Identifiant du projet n° 00087567 et Produit des 
activités n° 00094520) (le projet), à modalité de réalisation directe par le Bureau du PNUD au Burkina 
Faso pour l’exercice clos le 31 décembre 2015. Cet audit a été réalisé pour le compte du Bureau de 
l'Audit et des Investigations du PNUD. 
 
Nous avons formulé sur les états financiers du projet des opinions qui sont résumées dans le tableau 
ci-dessous et présentées en détail dans la section suivante : 

État des dépenses Sans réserve 

État des immobilisations corporelles  Sans réserve 

État de la trésorerie Sans objet 

 
Suite à l’audit effectué, nous avons soulevé six (6) observations que nous résumons dans le tableau 
ci-dessous :  
 

Secteur sujet à audit 
Notation 
générale 

Nombre d’observations par 
catégorie de priorité 

Impact 
financier 

Critique Important Faible USD 

Organisation et effectifs Satisfaisant - 1 - - 

Gestion du projet Partiellement 
satisfaisant 

1 1 - - 

Ressources humaines Satisfaisant - 1 - 1,050.09 

Gestion des finances Satisfaisant - 1 - 1,032.00 

Achats Satisfaisant - - - - 

Gestion des actifs Satisfaisant - 1 - - 

Gestion de la trésorerie   Non applicable - - - - 

Systèmes d'information Satisfaisant - - - - 

Administration générale Satisfaisant - - - - 

Suivi des audits 
précédents 

- - - - - 

  1 5 - 2,082.09 

 
Audits précédents 

Le projet n’a pas fait l’objet de précédents audits. 

 
 

 
Martin Daniel 
Associé 
 
Moore Stephens LLP 
150 Aldersgate Street 
Londres EC1A 4AB 
 
Date: 8 septembre 2016  
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LA MISSION D'AUDIT 

 

Objectifs et portée de l'audit 

A- Audit Financier 

L'objectif de l'audit financier consiste à exprimer une opinion sur les états financiers du projet à 
modalité de réalisation directe (DIM), à savoir :  
 
 Que les dépenses encourues par le projet entre le 1 janvier et le 31 décembre 2015 ainsi que 

l'utilisation des fonds au 31 décembre 2015 sont fidèlement présentées conformément aux 
conventions comptables du PNUD, et que les dépenses encourues : (i) sont conformes au 
budget approuvé du projet ; (ii) ont été engagées aux fins approuvées du projet ; (iii) sont 
conformes aux règlements, règles, politiques et procédures applicables du PNUD ; et (iv) sont 
appuyées par des pièces justificatives et autres documents comptables dûment validés.       
 

 Que l'état des immobilisations corporelles présente fidèlement le solde des actifs du projet du 
PNUD au 31 décembre 2015. Cet état doit inclure tous les actifs existants au 31 décembre 2015, 
et pas uniquement ceux achetés au cours d'une période donnée. Si le projet DIM ne détient 
aucun actif ni aucun équipement, il n'est pas nécessaire d’exprimer une opinion. 

 

 Que l'état de la trésorerie détenue par le projet présente fidèlement le solde de trésorerie et celui 
de la banque du projet du PNUD au 31 décembre 2015.  

 
Seules les transactions réalisées et comptabilisées en rapport au projet DIM du PNUD entre le 1 
janvier et le 31 décembre 2015 sont visées par cet audit. Cet audit ne vise pas : 
 

 les activités engagées et les dépenses encourues par les « parties responsables », sauf si de 
telles dépenses devaient impérativement être incluses selon les termes de référence ; et 
 

 les dépenses traitées et validées sur des sites situés hors du pays, tels que les centres 
régionaux et le siège du PNUD, et ce lorsque les pièces justificatives associées ne sont pas 
conservées par le bureau pays du PNUD.  

 

A- Audit des systèmes 

Le second volet de l'audit visait les contrôles et les systèmes internes du projet afin d'évaluer : 

 La fiabilité et l'intégrité des informations financières et opérationnelles ; 

 L'efficacité et l’efficience des opérations du projet ; 

 La protection des actifs du projet ; et 

 La conformité aux lois, réglementations, règles, politiques et procédures en vigueur, de 
même qu’aux dispositions de l’accord de financement.  

Notre évaluation du système de contrôle interne portait sur les domaines suivants, le cas échéant : 

 
Organisation et effectifs 

Évaluation de la structure générale des activités du projet pour ce qui est des flux de travaux et des 
dispositifs de gestion, y compris l'attribution des pouvoirs, l'obligation de rendre des comptes et la 
responsabilité vis-à-vis du personnel. 
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Gestion du projet 

Evaluation des aspects managériaux en terme d’approbation du projet, de la gestion des fonds et du 
contrôle de la mise en œuvre en vue d'atteindre les résultats attendus définis dans le plan de travail, 
y compris le rapportage au comité de pilotage et aux bailleurs de fonds. 

Ressources humaines 

Examen du processus de recrutement du personnel et des consultants et évaluation en vue de 
s’assurer du respect des principes de transparence. Évaluation de l'efficacité du recrutement et de 
l'embauche de personnel et de la gestion du contrat, évaluation des performances, contrôle de la 
présence, calcul des salaires et des indemnités, calcul et distribution de primes sur la fiche de paie 
liées à la performance, préparation du paiement et paiement du personnel et gestion des dossiers 
personnels.  

Gestion des finances 

Examen des registres comptables et évaluation de leur adéquation à maintenir des comptes exacts 
et complets des recettes et des décaissements d'espèces et à venir en appui à la préparation des 
rapports financiers. Examen de l'adéquation des opérations de comptabilité et de finance et des 
systèmes de compte-rendu, y compris le contrôle des budgets, la gestion de trésorerie, la certification 
et l'autorité compétente, les réceptions de fonds, l'engagement des dépenses par rapport au budget 
approuvé et la mise à disposition de fonds, la consignation de toutes les transactions financières 
dans des rapports sur les dépenses, la tenue à jour et le contrôle des dossiers, les avances de fonds 
aux bureaux décentralisés, au personnel du projet, etc. 

Achats 

Examen du processus d'achat/des opérations contractuelles et évaluation de leur caractère 
transparent, concurrentiel et efficace. Évaluation en vue d'établir si l'équipement et les services 
achetés répondaient aux exigences du contrat, notamment : 

 Le cas échéant, délégations des pouvoirs, seuil des achats, appels d'offre et appels à 
proposition, évaluation des offres et des propositions et approbation/signature des contrats et 
des bons de commande. 

 Gestion des obligations, procédures de réception et d'inspection en vue de déterminer la 
conformité des équipements avec les spécifications convenues et, le cas échéant, l'utilisation 
d'experts indépendants afin d'inspecter la livraison des équipements de haute technicité et de 
coût élevé. 

 Contrôle de la performance des sous-traitants. 

 Évaluation des procédures établies en vue d'atténuer le risque d'achat d'équipements ne 
répondant pas aux spécifications ou qui pourraient s'avérer être défectueux ultérieurement. 

 Gestion et contrôle des ordres de modification. 

Examen de l'utilisation de sociétés conseil et de l'adéquation des procédures utilisées pour obtenir un 
personnel dûment qualifié et expérimenté, et évaluation de leur travail avant paiement. 

Gestion des actifs 

Examen de l'utilisation, du contrôle et de l'élimination des équipements durables et évaluation en vue 
d'établir s'ils étaient conformes au manuel POPP (Politiques et procédures du programme et des 
opérations) sur la gestion des résultats et évaluation en vue d'établir si les équipements achetés 
répondaient aux besoins identifiés et si leur utilisation était en adéquation avec les objectifs visés.  

Examen des procédures de réception, de stockage et d'élimination des équipements. Évaluation en 
vue d'établir si les actifs acquis étaient consignés, protégés (assurance comprise) et contrôlés 
adéquatement, notamment par le biais d'une vérification physique périodique de leur utilisation et de 
leur existence.  

Gestion de la trésorerie   

Examen des fonds en espèces détenus par le projet (y compris les comptes bancaires) et procédures 
de protection des espèces, y compris les espèces détenues à titre d'avance de fonds ou avances 
dans tout bureau auxiliaire ou bureau extérieur. Examen des opérations de petite caisse. 
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Systèmes d'information 

Évaluation de l'efficacité et de la sécurité des systèmes d'information établis et entretenus et de leur 
adéquation à répondre aux exigences de gestion et de rapportage du projet. Évaluation en vue 
d'établir si la séparation des tâches est respectée dans le cadre de l'accès aux approbations des 
systèmes d'information financiers. 

Administration générale 

Examen des opérations qui ne sont pas abordées spécifiquement ci-dessus et pour lesquelles des 
dépenses ont été facturées au projet, dans des domaines tels que les déplacements du personnel du 
sous-bénéficiaire, l'utilisation et l'entretien des véhicules du projet, la location et l'entretien des locaux 
de bureaux. 

Suivi d'audits précédents 

Évaluation de l'état de mise en œuvre des recommandations d'audits précédents faites au cours des 
trois dernières années au titre du projet. 
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OPINION D'AUDIT 

Rapport d'audit externe à l'intention du PNUD - Projet d'Appui aux 
Elections au Burkina Faso – PAE-BF 

Etat des dépenses 

Opinion sans réserve 

Nous avons audité le Rapport Combiné de Dépenses (CDR) et l'état d'utilisation des fonds ci-joints 
totalisant 4,593,736.07 USD (les « états financiers ») du projet du PNUD 00084567 « Projet d'Appui 
aux Elections au Burkina Faso (PAE-BF) » pour la période du 1 janvier au 31 décembre 2015. Les 
dépenses du CDR comprennent des dépenses d'autres agences de l'ONU et des dépenses qui n'ont 
été ni traitées ni validées par le bureau pays du PNUD Burkina Faso d'un montant de 2,798,077.10 
USD qui n'étaient pas visées par notre audit.  

L'équipe de direction du projet est responsable de la préparation des états financiers du projet PAE-
BF ainsi que de la réalisation des contrôles internes qu'elle juge nécessaires pour que les états 
financiers préparés soient exempts d'inexactitudes majeures, que celles-ci résultent d'une fraude ou 
d'une erreur.  

Notre responsabilité consiste à donner notre opinion sur ces états financiers compte tenu des 
résultats de l'audit réalisé. Nous avons effectué notre audit conformément aux normes internationales 
d'audit. Ces normes exigent de se conformer à toute obligation éthique, ainsi que de préparer et de 
réaliser l'audit afin d'obtenir une assurance raisonnable que les états financiers audités sont exempts 
d'inexactitudes majeures.  

Un audit financier implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments 
probants concernant les montants et les informations fournis dans les états financiers. Le choix des 
procédures relève du jugement de l'auditeur, de même que de son évaluation du risque que les Etats 
Financiers contiennent des inexactitudes significatives résultant d'une fraude ou d'une erreur. Pour 
l'évaluation de tels risques, l'auditeur prend en considération tout contrôle interne applicable à la 
préparation des états financiers du projet afin de concevoir des procédures d'audit adaptées et non 
dans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacité des contrôles internes du projet. Un audit financier 
comporte également l'appréciation du caractère approprié des méthodes comptables employées et 
du caractère raisonnable des estimations comptables effectuées par la direction, de même que 
l'évaluation de la présentation des états financiers. 

Nous estimons que les éléments probants recueillis constituent une base suffisante et adéquate pour 
formuler notre opinion d'audit. 

 

Opinion sans réserve 

À notre avis, le Rapport Combiné de Dépenses (CDR) et l’état d’utilisation des fonds ci-joints 
présentent fidèlement, sur tous les points importants, les dépenses d’un montant de 1,795,658.97 
USD encourues par le projet PAE-BF au cours de la période du 1 janvier au 31 décembre 2015 
conformément aux politiques comptables du PNUD, et ces dépenses i) sont conformes au budget 
approuvé du projet ; (ii) ont été engagées aux fins approuvées du projet ; (iii) sont conformes aux 
règlements, règles, politiques et procédures applicables du PNUD ; et (iv) sont appuyées par des 
pièces justificatives et autres documents comptables dûment validés. 
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Observation 

Sans remettre en cause notre opinion, nous attirons votre attention sur les constatations n° 4 et 5 
d'un montant global de 2,082.09 USD, exposées dans notre Lettre de Direction, qui représentent des 
dépenses incluses dans le Rapport Combiné des Dépenses et qui, à notre avis, sont inéligibles au 
titre des Conditions Contractuelles.  Le montant de ces constatations représente 0.12 % du total des 
dépenses déclarées, ce qui est inférieur au seuil de matérialité de 2 % et n’est donc pas considéré 
matériel dans le contexte de notre audit. 

 

 

 
 

 
Martin Daniel  
Associé 
 
Moore Stephens LLP 
150 Aldersgate Street 
Londres EC1A 4AB 
 
Date: 8 septembre 2016  
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Rapport d'audit externe à l'intention du PNUD - Projet d'Appui aux 
Elections au Burkina Faso – PAE-BF 

Etat des actifs et des équipements 

Opinion sans réserve 

 

Nous avons audité l'état des immobilisations corporelles ci-joint (les « états financiers ») du projet du 
PNUD 00084567 « Projet d'Appui aux Elections au Burkina Faso (PAE-BF) » au 31 décembre 2015. 

L'équipe de direction du projet est responsable de la préparation des états financiers du projet PAE-
BF, ainsi que de la réalisation des contrôles internes qu’elle juge nécessaires pour que les états 
financiers préparés soient exempts d'inexactitudes majeures, que celles-ci résultent d'une fraude ou 
d'une erreur.  

Notre responsabilité consiste à donner notre opinion sur ces états financiers compte tenu des 
résultats de l'audit réalisé. Nous avons effectué notre audit conformément aux normes internationales 
d'audit.   Ces normes exigent de se conformer à toute obligation éthique, ainsi que de préparer et de 
réaliser l'audit afin d'obtenir une assurance raisonnable que les états financiers audités sont exempts 
d'inexactitudes majeures. 

Un audit financier implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments 
probants concernant les montants et les informations fournis dans les états financiers. Le choix des 
procédures relève du jugement de l'auditeur, de même que son évaluation du risque que les Etats 
Financers contiennent des inexactitudes significatives résultant d'une fraude ou d'une erreur. Pour 
l'évaluation de tels risques, l'auditeur prend en considération tout contrôle interne applicable à 
l’établissement et à la présentation sincère des états financiers afin de concevoir des procédures 
d'audit adaptées et non dans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacité des contrôles internes du 
projet. Un audit financier comporte également l'appréciation du caractère approprié des méthodes 
comptables employées et du caractère raisonnable des estimations comptables effectuées par la 
direction, de même que l'évaluation de la présentation des états financiers. 

Nous estimons que les éléments probants recueillis constituent une base suffisante et adéquate pour 
formuler notre opinion d'audit. 

Opinion sans réserve 

À notre avis, l'état de l’actif ci-joint présente fidèlement, sur tous les points importants, le solde des 
états financiers du projet du PNUD PAE-BF, qui s'élève à 168,538.37 USD au 31 décembre 2015 
conformément aux politiques comptables du PNUD.  

 
 

 

 

 
Martin Daniel  
Associé 
 
Moore Stephens LLP 
150 Aldersgate Street 
Londres EC1A 4AB 
 
Date: 8 septembre 2016  
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Rapport d'audit externe à l'intention du PNUD - Projet d'Appui aux 
Elections au Burkina Faso – PAE-BF 

Etat de la situation de trésorerie 

Sans objet 

 
Nous avons noté que le projet du PNUD 00084567 « Projet d'Appui aux Elections au Burkina Faso 
(PAE-BF) » n'a pas de compte bancaire réservé aux activités du projet DIM visé par cet audit, ce qui 
explique pourquoi aucun état de la trésorerie n'a été produit.  

 

 

 

 

 
Martin Daniel 
Associé 
 
Moore Stephens LLP 
150 Aldersgate Street 
Londres EC1A 4AB 
 

Date: 8 septembre 2016 
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LETTRE A LA DIRECTION 
 

Notre audit a compris l'évaluation du système de contrôle interne du projet. Nos conclusions sont 

présentées ci-dessous par secteur d’audit. 

Organisation et effectifs 

Le document du projet a prévu la création d’une Unité de Gestion du Projet (UGP) constituée par le 

personnel clé à pourvoir pour le projet. 

Le personnel du projet était composé par le Conseiller Technique Principal, une chargée de la 

préparation des rapports et de la communication, 13 volontaires internationaux chargés de l’appui 

électoral et de la supervision des volontaires nationaux et 48 volontaires nationaux chargés de l’appui 

électoral. 

Les volontaires nationaux ont été affectés aux provinces à raison d’un volontaire par province à 

l’exception de la capitale, Ouagadougou, qui comptait 3 volontaires et de Bobo-Dioulasso qui en 

comptait 2. 

Le projet a également utilisé 4 consultants internationaux pour réaliser diverses activités ponctuelles. 

Le projet avait prévu le recrutement d’un Spécialiste en Finances et Administration mais le poste n’a 

pas été finalement créé. 

Notation générale : Satisfaisant 
 
 

Conclusion n°: 1 Titre : Poste clé non créé 

Observation :  

Le document de projet prévoit la création d'une Unité de Gestion de Projet (UGP) comprenant 

entre-autres la création d'un poste de spécialiste en Finances et Administration. 

Nous avons noté que l’UGP a été créée mais que ce poste n'a pas été pourvu.  

Cette situation a dépourvu le projet d'un poste clé, ce qui a conduit à assurer les fonctions y 

liées par une personne intérimaire du PNUD, ne permettant pas ainsi une continuité au niveau 

des tâches assurées. 

Cette situation s'est également traduite, au niveau de l'audit, par l'absence d'un vis-à-vis unique 

qui aurait la mémoire comptable du projet. 

Selon l’explication fournie par le PNUD, le projet ayant concerné les élections, avait des délais 

stricts et il y avait donc de la hâte dans l’exécution. Le poste n’était pas également trop attractif 

pour les candidats vue sa durée déterminée.  

Catégorie de priorité : Important 

Recommandation :  

Nous recommandons, pour les projets futurs, que tous les postes clés soient créés. 

La mise en place de cette recommandation passe par une meilleure planification des 

recrutements tenant compte des délais normaux de recrutement au niveau du PNUD. 
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Commentaires de l'équipe de direction :  

Tout en notant la recommandation, le bureau pays tient à noter que les fonctions y liées ont 

bien été remplies par un seul staff tout au long du projet et non par plusieurs intérimaires. Et ce 

choix judicieux était lié à l’incapacité d’avoir un financier expériementé et directement 

opérationnel à ce poste. 

Réponse des auditeurs :  

Bien que le PNUD ait pu faire face, dans ce projet, à la situation de non création du poste de 

spécialiste en Finances et Administration, la solution de remplacement par un employé du 

PNUD ne saurait être retenue comme norme pour les projets futurs ; une meilleure planification 

tenant compte des délais normaux de recrutement et de mise en place serait plus 

recommandable et viable et permettrait de remplir tous les postes clés prévus dans le document 

de projet. 
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Gestion du projet 

Le projet a initialement prévu la création d’un Comité de Pilotage et d’un Comité Technique. 

Le Comité de Pilotage a été créé mais ne s’est réuni qu’une fois en Novembre 2015. Il comportait le 

PNUD, la Coopération Suédoise, la Coopération Suisse, le Ministère des Finances, le Ministère des 

Affaires Etrangères, le Ministère de l’Administration Territoriale, le Ministère de la Promotion de la 

Femme, et la Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI). Le Secrétariat a été assuré par 

le Conseiller Technique Principal. 

Le Plan de Travail Annuel (PTA) n’a pas été approuvé par le Comité de Pilotage. 

Le Conseiller Technique Principal (CTP) travaille en étroite collaboration avec l’Equipe Gouvernance 

du PNUD et rend compte au Directeur Pays et au Représentant Résident du PNUD. 

Notation générale : Partiellement Satisfaisant 
 
 

Conclusion n°: 2 Titre : Plan de Travail Annuel non approuvé 

Observation :  

Le document de projet prévoit la création d'un Comité de Pilotage (COPIL), pour servir de cadre 

à la définition des grandes orientations du Projet et assurer la coordination des PTF 

(Partenaires Techniques et Financiers) engagés en appui au processus électoral. 

Selon le Document du Projet, « le COPIL adopte le plan d'activités détaillé et se réunit une fois 

tous les trois mois.» 

Nous avons noté que le COPIL s'est réuni une seule fois en novembre 2015 et que le Plan de 

Travail Annuel (PTA) n'a pas été approuvé par ledit COPIL. 

Catégorie de priorité : Critique 

Recommandation :  

Nous recommandons, pour les projets futurs, que le Comité de Pilotage assure pleinement ses 

fonctions par une tenue régulière des réunions et l'approbation préalable des PTA avant leur 

exécution. 

Nous rappelons que le PNUD a la qualité de co-président du COPIL et, à ce titre, a la pleine 

responsabilité concernant la réalisation de son mandat. 

Commentaires de l'équipe de direction :  

Les différents Copil étaient bien programmés tel que décrit dans le document de projet. 

Cependant le contexte sécuritaire très volatil tout au long de la transition et de ce projet ne 

permettait pas de respecter ce programme. Ainsi, le Copil prévu en septembre n’a pas pu se 

tenir en raison du coup d’Etat intervenu dans le pays. Il a donc fallu attendre que les acteurs 

politiques s’accordent sur un nouveau calendrier électoral pour tenir le Copil de novembre 2015. 

Par ailleurs, il est à noter que la multiplicité des intervenants dans l’appui aux élections de 2015, 

contrairement à la pratique habituelle avec une coordination du PNUD, a conduit à mettre en 

place un cadre de coordination ad ’hoc. Tous les partenaires, y compris les membres du Copil 
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du PAE y participaient et les informations étaient partagées entre tous afin de développer des 

synergies d’actions entre les différents intervenants.  

Réponse des auditeurs :  

Nous notons que le projet devait commencer au 1
er

 janvier 2015 et que le Prodoc a été signé le 

8 avril 2015. A partir de cette dernière date, 3 COPILs auraient dû se tenir : fin juin, septembre 

et décembre. Cependant, un seul s’est tenu en novembre, ce qui a conduit à travailler avec un 

Plan de Travail Annuel non officiellement approuvé.  

Nous avons pris acte de l’utilisation de structures Ad-hoc pour assurer la coordination des 

actions et le partage des informations mais cette structure ne saurait remplacer la structure 

officielle qu’est le COPIL.  
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Conclusion n°: 3 Titre : Budget insuffisamment détaillé 

Observation :  

Nous avons noté que le poste budgétaire « Assurer le fonctionnement de l'Unité de Gestion du 

Projet » ne contient pas de détail permettant de savoir quelles dépenses de fonctionnement 

peuvent être engagées. 

Cette situation a permis au projet d'y inclure différentes catégories de dépenses telles que 

l'achat d'ordinateurs, d'imprimantes, de téléphones portables, de consommables informatiques 

etc.   

Nous présentons, dans le tableau ci-dessous, à titre d'illustration, certaines dépenses 

réclamées au niveau de ce poste : 

Référence de transaction Date Compte Description 
Montant 
en USD  

BFA10-00055234-1-1-ACCR-DST 24-juil-15 72805 LENOVO M30-70 80H8 60,234 

BFA10-00055234-2-1-ACCR-DST 24-juil-15 72805 HP LASERJET PRO MFP M125NW 15,880 

BFA10-00055234-4-1-ACCR-DST 24-juil-15 72405 CANON IR ADVANCE 4253I 7,245 

BFA10-00055308-1-1-ACCR-DST 31-juil-15 72220 ACHAT DE MOBILIER DE BUREAU PO 5,465 

BFA10-00055320-1-1-ACCR-DST 01-août-15 72440 FORFAIT  CONNEXION INTERNET 6,067 

BFA10-00055851-1-1-ACCR-DST 03-oct-15 72505 TONER POUR IMPRIMANTE HPLASERJ 11,563 

BFA10-00055401-1-1-ACCR-DST 12-août-15 72130 UBIQUITI POWERBRIDGE M5  CARRI 983 

BFA10-00055520-1-1-ACCR-DST 28-août-15 72405 THURAYA XT PRO 12,386 

Total 119,822 

L'absence de détail au niveau du budget laisse aux gestionnaires un éventail étendu 

d'interprétations leur permettant de réclamer une gamme variée de coûts, ce qui rend inefficace 

le contrôle budgétaire exercé sur le poste. 

Catégorie de priorité : Important 

Recommandation :  

Les budgets doivent renfermer assez de détails permettant d'identifier les catégories de coûts 

pouvant être réclamés. 

Commentaires de l'équipe de direction :  

Les grandes lignes du budget pour le fonctionnement de l’Unité de Gestion étaient bien définies. 

A notre avis, en dehors des rubriques bien définies du budget de l’UGP, il n’était pas nécessaire 

de donner un certain nombre de détails. Les équipements relevés ci-dessus rentrent bien dans 

les rubriques Equipement Informatiques de l’UGP et des volontaires déployés. 

Réponse des auditeurs :  

Nous rappelons que la ligne de budget de fonctionnement de l’UGP ne contient aucun détail ce 

qui pose la question sur la bonne définition des coûts y inclus tel que mentionné dessus. Par 

conséquent, il est nécessaire de clarifier quels coûts pourraient être dépensés dans cette 

rubrique. 
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Ressources humaines 

Les procédures standards de sélection et de Gestion de la Paie du PNUD sont utilisées. 

Les opérations de paie ne sont pas effectuées par le personnel du Projet mais par les structures 

permanentes du PNUD et selon les dispositions contenues dans le POPP. 

Nous avons vérifié les opérations de calcul de la paie et avons noté une différence au niveau du 

calcul du "Settling-in-grant" SIG pour le personnel volontaire tel que décrit dans l’observation ci-

dessous. 

Notation générale : Satisfaisant 
 

Conclusion n°: 4 
Titre : Settling-in-grants des volontaires incorrectement calculés et 
payés 

Observation :  

Dans le cadre de ses activités, le projet a recruté 13 volontaires internationaux pour une durée 

de six mois.  

Aux termes des conditions de service annexées aux contrats des volontaires, chaque volontaire 

a le droit de percevoir un "Settling-in-grant" (SIG), qui est une indemnité forfaitaire de service, 

payée une fois, pour couvrir les dépenses d'installation.  

Selon le contrat de service des volontaires, l'indemnité mensuelle de subsistance pour les 

volontaires (appelée VLA- Volunteer Living Allowance) est calculée comme suit: 

Taux de base de 1,554 USD * Multiplicateur d'ajustement de poste + Taux de base de 1,554 

USD. 

Le Multiplicateur d'ajustement de poste est de 35.6%. 

Il s'ensuit que le SIG devrait s'élever à 2,107.22 USD. 

Nous avons noté que le montant effectivement payé par volontaire s'est élevé à 2,188 USD, ce 

qui est en dépassement de 80.78 USD par personne, soit un dépassement total de 1050.09 

USD. le Bureau UNDP n’a pas pu fournir d’explication concernant l’origine de ces écarts.  

Le tableau ci-dessous présente les différences constatées: 

Référence de transaction Compte Description 

Montant en 
USD 

facturé par 
VNU 

Montant selon 
Mémorandum 
inter-agences 

Ecart 

BFA10-00055165-1-1-ACCR-DST 71510 PAIEMENT SIG 2,188.00 2,107.22 80.78 

BFA10-00055138-2-1-ACCR-DST 71510 PAIEMENT SIG 2,188.00 2,107.22 80.78 

BFA10-00055139-2-1-ACCR-DST 71510 PAIEMENT SIG 2,188.00 2,107.22 80.78 

BFA10-00055140-2-1-ACCR-DST 71510 PAIEMENT SIG 2,188.00 2,107.22 80.78 

BFA10-00055141-2-1-ACCR-DST 71510 PAIEMENT 2,188.00 2,107.22 80.78 

BFA10-00055142-2-1-ACCR-DST 71510 PAIEMENT SIG 2,188.00 2,107.22 80.78 

BFA10-00055143-2-1-ACCR-DST 71510 PAIEMENT SIG 2,188.00 2,107.22 80.78 

BFA10-00055144-2-1-ACCR-DST 71510 PAIEMENT SIG 2,188.00 2,107.22 80.78 

BFA10-00055145-2-1-ACCR-DST 71510 PAIEMENT SIG 2,188.00 2,107.22 80.78 

BFA10-00055166-1-1-ACCR-DST 71510 PAIEMENT SIG 2,188.00 2,107.22 80.78 

BFA10-00055167-1-1-ACCR-DST 71520 PAIEMENT SIG 2,188.00 2,107.22 80.78 

BFA10-00055168-1-1-ACCR-DST 71520 PAIEMENT SIG 2,188.00 2,107.22 80.78 

BFA10-00055625-1-1-ACCR-DST 71510 SIG 2,188.00 2,107.22 80.78 

Total 1,050.09 
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Catégorie de priorité : Important 

Recommandation :  

Nous recommandons de vérifier les bases de calcul des SIG avec l'UNV et de récupérer, le cas 

échéant, les montants payés en trop. 

Commentaires de l'équipe de direction : 

Le Paiement des SIG se fait directement par UNV Bonn par le biais d’une autorisation financière 

et est simplement administré par le bureau Pays. UNV Bonn a confirmé que ces montants de 

$2,188.00 sont bien corrects. 

Réponse des auditeurs :  

Nous estimons qu’une confirmation que les montants étaient « bien corrects » sans apporter les 

clarifications nécessaires la justifiant, ne saurait être suffisante. Par conséquent, nous 

maintenons notre constatation. 

 

Gestion des finances 

Les procédures standards du PNUD sont utilisées pour le projet. 

Un contrôle budgétaire est en place pour permettre l’autorisation des dépenses préalablement à leur 
engagement ainsi que le contrôle des imputations comptables. 

Préalablement au paiement, à l’exception des salaires, des bons à payer sont systématiquement 
donnés par le CTP en visant directement les factures.  

Notation générale : Satisfaisant 
 

Conclusion n°: 5 Titre : Erreurs d'imputation comptable 

Observation :  

Nous avons noté que le Voucher n° 56027, daté du 4 novembre 2015, pour un montant de 

1,032 USD, avait concerné l'achat d'un billet d'avion sans rapport avec le projet.  

Selon le financier du projet, il s'agirait d'une imputation comptable erronée et que la dépense 

aurait dû être comptabilisée dans un autre projet. 

Par ailleurs, nous avons constaté que le projet a comptabilisé des dépenses relatives aux 

settling-in-grant, objet des vouchers n° 55167, 55168 et 55150, pour des montants respectifs de 

2,800 USD, 2,800 USD et 335.79 USD, dans le compte 71520 au lieu de 71510. 

Cette situation ne permet pas de s'assurer que les imputations comptables sont suffisamment 

contrôlées. 

Catégorie de priorité : Important 

Recommandation :  

Nous recommandons que les imputations comptables soient systématiquement contrôlées 

préalablement à leur introduction sur Atlas. 

La dépense sans relation avec le projet est à extourner et à comptabiliser dans le projet 
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approprié. 

Commentaires de l'équipe de direction :  

Ces corrections ont été effectuées et la dite dépense extournée et comptabilisée de manière 
appropriée 

Réponse des auditeurs :  

Nous prenons acte de la correction qui aurait été faite par le PNUD après notre intervention. 
Cependant, vu que la dépense figure encore dans le Rapport Combiné de Dépenses objet de 
notre audit et annexé au présent rapport, nous maintenons notre observation. 

  



Rapport d'audit financier et des contrôles et systèmes internes du projet DIM du PNUD PAE-BF 

 

 

19 

 

Achats 

Les procédures standards du PNUD sont utilisées, incluant les règles de transparence et 
d’impartialité. 

L’intervention de l’équipe du Projet se résume à l’expression du besoin, la préparation de la 
réquisition et à donner le bon à payer sur les factures. Tous les autres maillons de la procédure 
d’achat sont exécutés par le Responsable des Achats du Bureau PNUD. 

Le CTP participe à l’évaluation des offres. 

Notation générale : Satisfaisant 
 

Gestion des actifs 

Les actifs du Projet comportent essentiellement du matériel de transport (motos), du matériel 
informatique et bureautique. Le PNUD dispose d’un fichier d’inventaire. Un inventaire physique a été 
effectué au 31 décembre 2015. 
 
Une grande partie des immobilisations était déployée sur le terrain. Chacun des 48 volontaires 
nationaux disposait d’une moto, d’un ordinateur et d’une imprimante. 
 
Nous avons vérifié 27.66% des immobilisations par observation physique directe et 68.46% en se 
basant sur l’inventaire effectué par le PNUD au 31 décembre 2015 et en vérifiant le document de 
mise à disposition signé pour les immobilisations hors site. 
 
Nous avons noté des faiblesses au niveau de la codification des immobilisions tel que décrit dans 
l’observation ci-dessous. 

 

Notation générale : Satisfaisant 
 

Conclusion n°: 6 Titre : Codification non adéquate des immobilisations 

Observation :  

L'examen du fichier des immobilisations a permis de constater que le projet  

- n'a procédé qu'a la codification des immobilisations ne disposant pas de numéro de série; et 

- que certaines immobilisations ne disposant pas de numéro de série n'ont pas été codifiées; 

Cette situation ne permet pas une identification physique adéquate des immobilisations, rendant 

difficiles les contrôles physiques. 

Catégorie de priorité : Important 

Recommandation :  

Nous recommandons de procéder à la codification systématique des immobilisations, qu'elles 

disposent d'un numéro de série ou non. 

Le code doit figurer sur le fichier des immobilisations et doit être physiquement collé sur 

l'immobilisation. 

A ce niveau, nous signalons que même pour les immobilisations disposant de numéro de série, 

ce dernier n'est pas suffisant. Le code à créer gagne à permettre d'identifier le projet auquel il 

est rattaché et le cas échéant l'année d'acquisition, permettant, ainsi, une meilleure traçabilité. 



Rapport d'audit financier et des contrôles et systèmes internes du projet DIM du PNUD PAE-BF 

 

 

20 

 

Commentaires de l'équipe de direction :  

Une codification systématique selon les règles et procédures du PNUD et selon la nature des 

équipements a été effectuée pour toutes les immobilisations du PNUD. 

Réponse des auditeurs :  

Nous prenons acte des corrections qui auraient été faites après la mission d’audit. 

 

Gestion de la trésorerie   

Le projet ne dispose pas de compte bancaire dédié.  Les paiements ont été effectués à partir du 
compte bancaire du PNUD au Burkina.  Le projet ne dispose pas de petite caisse. 

Notation générale : Non applicable 
 

Systèmes d'information 

Le projet a utilisé la plate-forme Atlas pour ses différentes opérations. Nous avons noté que les accès 
sont contrôlés par des mots de passes et que des sauvegardes ont été effectuées sur site et hors 
site.  

Notation générale : Satisfaisant 
 

Administration générale 

La gestion des voyages a été conforme aux règles UN (UN Staff Rules and Regulations) dans la 
mesure où les voyages font systématiquement l’objet de demandes qui sont approuvées 
préalablement au voyage et au paiement d’avances sur DSA. 

Les taux de DSA des Nations Unies sont également utilisés. 

Notation générale : Satisfaisant 

 

Suivi d'audits précédents 

Le projet n’a pas fait l’objet de précédents audits. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Martin Daniel 
Associé 
 
Moore Stephens LLP 
150 Aldersgate Street 
Londres EC1A 4AB 
 
Date: 8 septembre 2016 
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Annexes  
 

Annexe 1 : Rapport combiné de dépenses 
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Annexe 2 : État des actifs et des équipements 

Actifs au-dessus de 1,500 USD 
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Actifs en dessous de 1,500 USD 
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Annexe 3 : État de la trésorerie  

 
Nous avons noté que le projet du PNUD Projet d'Appui aux Elections au Burkina Faso (PAE-BF) n'a 
pas de compte bancaire réservé aux activités du projet MOD visées par cet audit, ce qui explique 
pourquoi aucun état de la trésorerie n'a été attaché.  

  



Rapport d'audit financier et des contrôles et systèmes internes du projet DIM du PNUD PAE-BF 

 

 

40 

 

Annexe 4 : Catégories de priorité des conclusions de l'audit 

 
Les catégories de priorités suivantes sont utilisées :   
 

Hautement 
prioritaire 
(Critique) 

La mesure est considérée comme étant impérative en vue de veiller à ce que le 
PNUD ne soit pas exposé à des risques élevés.  L'absence d'une prise de mesure 
peut entraîner des conséquences et des problèmes majeurs. 

Moyennement 
prioritaire 

(Important) 

La prise de mesure est considérée comme étant nécessaire en vue d'éviter une 
exposition à des risques significatifs.  L'absence d'une prise de mesure peut 
entraîner des conséquences significatives. 

Faiblement 
prioritaire 

La prise de mesure est considérée comme étant souhaitable ; elle pourrait susciter 
une optimisation du contrôle et un meilleur rapport coûts/avantages.  Les 
recommandations faiblement prioritaires, le cas échéant, seront traitées directement 
par les auditeurs avec l'équipe de direction lors de la réunion de bilan, et seront 
listées dans une note séparée qui sera distribuée une fois le travail sur le terrain 
achevé. Pour cette raison, les recommandations faiblement prioritaires ne 
sont pas mentionnées dans le rapport d'audit. 

 




